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                        N° 109/15 U.N
Mesdames, Messieurs, les Présidents départementaux,

Madame, Messieurs, les Administrateurs nationaux,
O  B  J  E  T : Réunion du Conseil Permanent des Retraités Militaires (CPRM).
PIECE JOINTE : Liste des participants au CPRM.
Le conseil permanent des retraités militaires s’est réuni le 22 septembre 2015 à Paris. L’UNPRG y était représentée conformément à l’organisation de cette instance (pièce jointe).

En préliminaire, le contrôleur général des armées, directeur des ressources humaines du ministère de la défense a fait le point sur les évolutions en matière de concertation (CSFM et CPRM. Il a rappelé que la loi sur les associations nationales professionnelles militaires (APNM) était promulguée depuis le 28 juillet 2015. Pour lui, il s’agit d’une réponse aux arrêts de la Cour Européenne des Droits de l’Homme du 02 octobre 2014,  tout en améliorant le fonctionnement de la chaine de concertation actuelle. 
Pour ce dernier point, il annonce une refonte totale de la composition du CSFM et de son fonctionnement,  à savoir qu’il passerait d’une représentation de 85 membres actifs des armées, services et 6 représentants des retraités à 42 membres actifs, 3 retraités et  environ 15 représentants d’ APNM. Le fonctionnement serait permanent, contrairement à aujourd’hui ou il fonctionne par cession (environ deux par an).
 En clair, on diminue de moitié les participants puis on fait une place aux futures APNM (limitées à un tiers selon la loi précitée).
Les prochaines cessions du CSFM seront en grande partie consacrées à l’étude des textes réglementaires (décrets et  arrêtés) sur le fonctionnement futur du CSFM. Les associations de retraités attendent ces textes pour confirmer leur maintien au CSFM. Nous vous rendrons compte de ces changements à l’issue de la prochaine cession de l’automne.
 A une question de l’UNPRG sur l’évolution du CPRM, il nous est répondu que celui-ci doit évoluer dans son fonctionnement pour faire entendre sa voix auprès des ministères de la Défense et de l’Intérieur et aussi auprès du CSFM. Pour ce faire une réunion d’un groupe de travail devrait être programmée en octobre sur le sujet.
 Nous voyons que les deux instances vont fortement bouger et cela demande une grande attention de notre part pour y garantir notre présence. La mise en place du futur CSFM pourrait intervenir en 2017, les textes réglementaires seraient finalisés en 2016. Il est à noter que les APNM  seraient déclarées représentatives au CSFM au mieux en 2017, voire 2018, compte tenu que la loi leur impose des conditions drastiques pour siéger dans cette instance (APNM interarmées et services, déclarée depuis au moins un an, pourcentage d’adhérents à atteindre).
 Les membres actuels du CSFM sont reconduits jusqu’à la mise en place effective des nouvelles structures selon un décret à publier prochainement. 
Présentation des textes du prochain CSFM pour avis du CPRM :
Le CPRM a émis un avis favorable à trois projets d’ordonnance et huit projets de décrets.

Une ordonnance traite des dispositions statutaires concernant les étudiants qui bénéficient d’une bourse d’étude attribuée par le MINDEF. La deuxième de la prise en compte de la position « non-activité » pour l’avancement.  La  troisième de la protection des militaires placés auprès d’autres administrations pour emploi en ce qui concerne la santé et la sécurité au travail.
 Les décrets traitent : pour le premier, de la prorogation des membres du CSFM actuel jusqu’à la mise en place des instances rénovées. Un projet de décret vient modifier les règles relatives au changement de résidence outre-mer et à l’étranger. Ce dernier veut calquer les frais de mutation sur ceux accordés en métropole afin d’en limiter le coût.
Réponses aux questions des associations de retraités militaires :
- Sur l’harmonisation des PMI, la réponse du ministère est toujours la même : le décret de 2010, qui accorde aux pensionnés le taux marine, n’est toujours pas rétroactif et ne le sera jamais compte tenu du nombre actuel de pensionnés au taux antérieur. Les associations, dont l’UNPRG, ont fait remarquer que les bénéficiaires de PMI non harmonisée obtiennent satisfaction auprès des tribunaux quand ils en font la demande. L’UNPRG cite des cas concrets qui montrent que la procédure judiciaire conduit systématiquement à l’obtention d’un rappel et d’une remise à niveau des PMI. Nous signalons au ministère que l’aide juridictionnelle étant accordée automatiquement, les pensionnés n’aillant pas le taux marin sont fortement encouragés à lancer la procédure d’harmonisation. Le ministère reconnait cet état de fait mais ne peut que respecter les textes qui n’autorisent pas la rétroactivité automatique pour tous les pensionnés. Une association a regretté cette hypocrisie qui consiste pour l’Etat à attendre que les intéressés fassent un recours administratif.
- Sur le référencement de notre mutuelle  UNEO : le ministère rejette l’idée qu’il se désengagerait sur le financement. Il annonce un versement pour 2015 égal aux précédents (13 M€). Il reconnait néanmoins qu’il y a débat sur le sujet du maintien du budget action sociale. Il faut rappeler que les retraités ne sont pas éligibles au référencement de leurs cotisations, contrairement à ce que pourrait laisser croire certains discours de représentants UNEO. 
- Sur la question de la retraite additionnelle de la fonction publique : les associations s’inquiètent des propositions du rapport Moreau sur les retraites qui préconise une modification du calcul des droits à pension (dix dernières années) avec simultanément suppression de la RAFP. Les cotisations déjà versées pourraient être perdues pour les militaires. Le ministère ne voit pas de réforme sur le sujet s’annoncer. Vigilance quand même.
- Une question à été posée sur les droits à pensions des personnels civils travaillant à l’étranger sous contrat de travail étranger (ex Djibouti) qui ne serait pas reconnu par la France. Il est répondu que normalement il y a convention pour faire reconnaitre ces droits en France. Mais, s’il y a problème, il faut s’adresser au Centre des Liaisons Européennes et Internationales de Sécurité Sociale (CLEISS) pour voir si le Pays est en accord avec la France sur le transfert des droits.
Vote pour le représentant des retraités militaires non officiers au conseil d’administration de la caisse nationale militaire de sécurité sociale (CNMSS).
Les membres du CPRM ont élu Monsieur Michel GRIVEAU, de la confédération  nationale des retraités militaire (CNRM) pour trois ans. 
Au total, comme développé ci-dessus, la loi sur les APNM a conduit à modifier le fonctionnement des instances nationales de concertation pour les rendre plus efficientes face à une arrivée encore hypothétique des APNM. Le schéma nouveau va nous obliger à nous adapter pour continuer d’être représentés dans ces instances. L’UNPRG y est prête avec les autres associations de la gendarmerie.

Avec toutes mes amitiés.

                                                                                                              Gérard SULLET, représentant de               
                                                                                                              l’UNPRG au CPRM
                                                                                                                  - Original signé -                                          
